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CAPES -
AGREG

Faut-il encore boycotter ?

Y aura-t-il un nouveau boycott de l'agreg en 
70? Nous ne savons pas. La premi�re 
question � se poser et � poser aux candidats 
est de savoir si on peut proposer ind�finiment 
le boycott comme forme d'action contre 
l'agreg. Les militants, cette ann�e, ne 
peuvent-ils trouver d'autres formes, ou trouver 
d'autres actions pouvant accompagner le 
boycott ? Si boycott il y avait, il serait fonction 
de la combativit� des militants, de leur 
organisation, et du rapport de force, dont on 
ne peut, � l'avance, pr�juger ce qu'il sera au 
mois de mai. Ce qu'on peut dire, avant de 
passer � un rapide bilan des actions de l'an 
dernier, est que les concours de recrutement 
servent trop bien le syst�me actuel pour qu'il 
songe � s'en d�barrasser, mais que d'autre 
part nous nous situons dans un contexte de 
luttes tr�s dures o� se lit un renouveau de 
combativit� en de multiples secteurs.

Le Comit� agreg-Cap�s a formul� ses 
revendications en quatre points, qui sont les 
suivants, et qui, pour nous sont li�s :

— Mode unique de recrutement conduisant 
� un cadre unique de tous les enseignants du 
second degr� ;

— suppression de l'auxiliariat par 
titularisation et formation continue,

— augmentation du nombre des postes 
d'enseignants en fonction des besoins r�els 
(� titre indicatif on pourrait prendre les 
chiffres du SNES qui demandent 30.000
enseignants suppl�mentaires pour que 
chaque enseignant n'ait que trente �l�ves et 
18 h de cours),

— transformation des modes et du contenu 
de l'enseignement.

Ces quatre points, nous les avons fait 
conna�tre largement, puisque m�me les 
syndicats ont repris � leur compte la 

revendication de mode unique de recrutement ; 
que l'UER Charles-V (� Paris) organise une 
pr�paration exp�rimentale au MUR, et qu'un 
ministre a utilis� le mot pour tenter de nous 
faire croire que l'agreg 69 serait la derni�re. 
On sait maintenant (mais on le savait d�j� en 
mai que si les ministres passent, l'agreg, elle, 
demeure).

En nous pla�ant ainsi sur le terrain de la 
formation des ma�tres, nous avons touch� un 
point sensible (sinon Faure ne nous aurait 
pas oppos� son plan ; le SNES et le SNESUP 
ne nous auraient pas re�u si nous n'avions 
repr�sent� que nous-m�mes, et non un 
mouvement qui va en s'accentuant). Les 
critiques que nous formulions ont provoqu� 
des r�actions violentes (des syndicats et du 
gouvernement) qui t�moignent bien que les 
probl�mes de fond ont �t� abord�s.

Car ces revendications et ces actions 
concr�tisent une critique, d�j� ancienne, de la 
culture, de la hi�rarchie. La formation des 
ma�tres, pour le pouvoir, n'est qu'accessoire, 
car ce qui lui importe c'est que les ma�tres 
v�hiculent cette id�ologie de la culture et de 
la hi�rarchie. Nous nous pla�ons l� sur un 
terrain d'embl�e politique, � savoir les 
fondements de l'autorit� de la soci�t� 
bourgeoise. V�hicule d'une id�ologie 
bourgeoise, le professeur est vou�, mal gr� 
bon gr�, et quelle que soit sa position par 
rapport au syst�me, � transmettre � ses 
�l�ves une id�ologie de classe, � leur 
inculquer le respect que l'ouvrier doit au 
patron, et le respect d'une culture produite 
pour et par une classe. Premier 
apprentissage, le respect que doit l'�l�ve au � 
ma�tre � pr�lude � une longue s�rie d'actes 
respectueux auxquels devra se plier l'�ternel 
�l�ve. Cette critique est, fondamentalement, 
d'ordre politique, cette politique dont on fait 
mine de croire qu'elle s'arr�te devant les murs 
de l'�cole ou de l'Universit�.

Cette action rend �vidente la contradiction 
entre les buts avou�s et les buts r�els de 
l'enseignement, ou d'une autre mani�re remet 
en cause la fonction de l'enseignement et de 
l'enseignant. Ce type d'action porte �galement 
� r�fl�chir sur la d�marcation du � politique � 
et du � syndical �, ainsi que sur les formes 
d'actions syndicales de type traditionnel. 
Aussi n'�tait-il pas �tonnant que nous nous 
soyons vu attaqu�s et d�nonc�s par le SNES 
et le SNESUP, lesquels allaient jusqu'� faire 



faire mettre sur les tables d'examen (avec 
quelles complicit�s ?), des tracts d�non�ant le 
boycott et appelant les candidats � r�agir 
contre les boycotteurs. Dans le m�me temps, 
le SNES et le SNE SUP obtenaient (mais 
notre action ne les soutenaient-elles pas ?) la 
nomination, par l'interm�diaire des listes 
suppl�mentaires, de 1.200 ma�tres -
auxiliaires suppl�mentaires (proclam�e par 
eux grande victoire syndicale !).

Le cadre unique des enseignants pose, en 
effet, le probl�me de la strat�gie syndicale 
traditionnelle, o� l'on fait jouer les cat�gories 
les unes contre les autres, ou pour les autres 
(certaines, telle la cat�gorie des agr�g�s, 
jouant le r�le de locomotive), mais toujours 
dans le respect de la hi�rarchie, hi�rarchie 
des salaires, hi�rarchie des fonctions. Si nous 
avons travaill� avec les syndicats, c'est sans 
grande illusion de notre part, et parce que 
nous avons une audience, que les syndicats 
sont bien oblig�s de reconna�tre.

BILAN

Au bilan de notre action, nous avons un 
boycott non r�ussi. Il faut cependant pr�ciser 
un certain nombre de points. D'abord que le 
boycott �tait pour nous un moyen et non un 
but, point qui n'a peut-�tre pas �t� explicit� 
suffisamment clairement. Beaucoup de 
militants y ont vu un but en soi, ce qui 
explique leur d�sillusion, apr�s coup. Le but, 
pour nous, est la destruction de l'agreg et du 
Cap�s, la cr�ation du MUR, la suppression de 
l'auxiliariat, la transformation des modes et du 
contenu de l'enseignement. Dans cette 
optique, le boycott de I'agreg est loin d'�tre 
un �chec complet. Mais il ne pouvait avoir lieu 
qu'apr�s un travail militant de fond, et cette 
insuffisance du travail militant, ainsi que notre 
organisation trop morcel�e, sont une des 
causes de l'�chec partiel du boycott.

Par ailleurs, les points positifs sont loin 
d'�tre n�gligeables. Nous avons fait 
appara�tre (chose pas tr�s nouvelle, mais qui 
doit �tre mise en �vidence chaque fois que 
possible) ce qu'est l'enseignement de classe 
et la collusion pouvoir-enseignement. Les 
profs, qui ont accept� de nous faire concourir 
sous l'oeil des flics en armes, ne peuvent plus 
se cacher ou nous cacher ce qu'il en est de 
l'ind�pendance de l'enseignant.

Ce boycott avait �t� pr�par� par des 
actions qui devraient �tre r�pandues : critique 
des cours, d�nonciation des formes et du 
contenu de l'enseignement diffus� en fac, de 
son archa�sme, publication d'articles. Cette 
forme d'action doit �tre �largie, car c'est elle 
seule qui peut cr�er un mouvement contre 
l'agr�gation. Parall�lement, nous avons publi� 

des articles (Cr�ve Salope, mai ; Esprit de 
juin ; Temps Modernes de septembre), qui ont 
amen� la presse � nous accorder un certain 
int�r�t, m�me si elle a �touff� le plus possible 
les informations et les probl�mes de fond. Si 
notre action n'a pas toujours �t� comprise, 
elle a �t� plus ou moins divulgu�e.

PROPOSITIONS D'ACTION

Il semble qu'il faudrait, cette ann�e, � partir 
de petits groupes de militants, op�rer un 
harc�lement des candidats par exemple par la 
critique des cours, (tant la forme que le 
contenu, autoritarisme, m�thodes 
archa�ques), harc�lement op�r� soit dans les 
cours, soit sous forme de tracts, de bulletins, 
montrant aux �tudiants que leurs chances de 
r�ussite sont quasiment nulles, et d�pendent 
plus de leur assimilation d'une id�ologie que 
de leurs connaissances r�elles

Ces groupes pourraient, outre le travail 
militant, organiser des r�unions, discussions, 
travaux de recherche sur l'agreg et le Cap�s, 
la fonction de l'enseignant en soci�t� 
bourgeoise. Ces noyaux pourraient grossir et 
proc�der, � partir de leurs recherches, � un 
travail de fond sur les autres candidats et 
�tudiants. Peut-�tre m�me le point de d�part 
de ces noyaux pourrait �tre la critique des 
actions de l'an dernier et celle des 
revendications du comit� Cap�s-agreg (qui ne 
sont pour nous qu'une base de discussion).

Ces groupes pourraient s'organiser pour 
pr�parer un certain nombre d'actions dans le 
cours du deuxi�me trimestre : par exemple 
gr�ve active, semaine d'action. il faut 
souligner ici la n�cessit� qu'ont ces actions 
de d�boucher vers l'ext�rieur, c'est-�-dire 
vers les �tudiants des autres ann�es d'une 
part, vers le public d'autre part. Si l'agreg et 
le Cap�s sont � peu pr�s le seul d�bouch� 
des �tudes sup�rieures (et si 85 % d'�tudiants 
y �chouent), on constate, en revanche, le 
d�sint�r�t des non-�tudiants pour ces 
probl�mes. Or, plus les luttes sont globales, 
plus elles ont de chances d'aboutir. Quant au 
public, il est n�cessaire de d�mystifier pour 
lui la fonction de l'enseignant et de 
l'enseignement (aussi bien pour ce qui est de 
la transmission de l'id�ologie que les 
probl�mes de s�lection). A cette fin, des 
contacts pourraient �tre nou�s avec l'Ecole 
Emancip�e, R�novation syndicale, 
Enseignement 70, l'Ecole de Mai...

De notre c�t�, nous tentons de mettre sur 
pied un meeting � Paris sur le probl�me de la 
formation des ma�tres. Ce meeting pourrait 
�tre accompagn� de meetings en province. 
Mais il est �vident qu'un tel meeting n'a de 
sens qu'en fonction d'actions des candidats 



sur lesquelles il s'appuie et qu'il peut alors 
soutenir.

Enfin, tous ceux qui le peuvent devraient 
s'inscrire au concours lui-m�me, soit pour 
aider au bordel administratif, soit pour 
appuyer une �ventuelle action dans les salles 
d'examen.

Nous terminerons en disant que les 
probl�mes d'organisation ne sont pas de 
moindre importance. L'an dernier, les centres 
sont rest�s coup�s les uns des autres. Il 
serait utile que tous les centres soient en 
contact, que les exp�riences soient 
communiqu�es, que l'on puisse juger 
clairement de l'�tat des forces et de la 
progression du travail. Ce sont l� les 

conditions n�cessaires d'une juste 
appr�ciation de la situation et de la 
pr�paration des actions suivantes. A cet effet, 
nous proposons une r�union de coordination 
� Paris � tous ceux qui se seront manifest�s 
aupr�s du Comit� (adresse G. DORIVAL, 45, 
rue d'Ulm, ENS; PARIS-5e).

Comit� Cap�s-Agreg.
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